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Nous sommes sur le Web ! 

Retrouvez-nous, à l'adresse : 

www.cgt70.fr 

Au moment ou la chaleur rend difficile nos conditions de travail, force est de constater que la rentrée aussi devrait être 
chaude ! 
 

En effet, le gouvernement a engagé sa réforme des retraites et il va falloir répondre à cette nouvelle atteinte à nos 
droits et nos acquis. Que l’on soit jeune ou proche de la retraite, le même objectif doit nous animer : conserver et 
pérenniser le seul système de retraite capable d’assurer un niveau de pension défini et de maintenir la solidarité entre 
générations. 
 

Mais pérenniser notre système par répartition c’est avant tout en assurer le financement. Or, à force de destruction des 
emplois dans le secteur privé comme dans le secteur public, à force de cadeaux au Medef à travers les nombreuses 
exonérations de cotisations qui ne servent pas l’emploi et qui privent notre protection sociale de ressources, si efficace 
soit-il, notre système de retraite est en danger. 
 

Le plus beau et le plus efficace des systèmes de retraite ne peut pas fonctionner sans ressources et donc sans une 
relance de l’emploi, une augmentation des salaires et des meilleures conditions de travail. La dégradation physique et 
mentale des travailleurs liée aux mauvaises conditions de travail représente un coût pour la protection sociale. Bien que 
responsable de ne pas se préoccuper ou garantir la santé des travailleurs, les employeurs font payer à la collectivité les 
conséquences de leur politique de productivité et les dégâts qu’elle occasionne. 
 

La Cgt a donc décidé de s’investir dans la lutte contre cette réforme injuste, elle a axé ses revendications sur la retraite 
bien sûr, mais aussi sur l’emploi et les salaires qui sont le moteur du financement de notre protection sociale. Elle 
appelle à mobiliser le 10 Septembre. 
 

L’argent est disponible pour financer une retraite de haut niveau, crise ou pas crise les revenus du capital ne cessent 
d’augmenter chaque année. Comment dès lors pourrait-il être acceptable que ce soit les besogneux qui soient 
contraints de travailler encore et toujours plus ? 
 

Comme d’autres avancées obtenues par les travailleurs, la protection sociale n’est pas née de la seule volonté d’un 
parti politique ou d’un autre. Le progrès social est toujours le résultat de la mobilisation des populations. Nous 
n’échapperons pas à cette règle,  et comme souvent nous avons notre destin entre nos mains. Rien ne se fera sans une 
mobilisation massive contre la politique d’austérité et le diktat du grand patronat et de la finance, rien ne se fera 
sans nous, sans notre travail de mobilisation. 
 

Alors, chacune et chacun d’entre nous à, dès maintenant, le devoir et l’obligation de travailler à la réussite de cette 
journée d’action du 10 septembre.  
 

Ensemble, dans l’unité la plus large et au plus près des travailleurs, des retraités, des sans emploi, nous gagnerons face 
à l’appétit du MEDEF. 
 

Je vous donne donc rendez-vous, le 10 septembre, à Vesoul et à Gray pour dire non à l’austérité, non à l’accroissement 
des richesses sur le dos des travailleurs pour une manifestation dont nous vous donnerons les détails à la suite des 
discussions de l’intersyndicale. 
 

Debout camarades, sortons de cette fatalité entretenue par le capital et les médias au service de l’argent. Les moyens 
sont là, allons chercher ensemble cette victoire sur l’austérité car la crise c’est eux, la solution et la force, c’est nous ! 

Très fraternellement 
                                                                                                                                                                         Jean-Louis MOREL 
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  2050 (prévision du conseil d’orientation des retraites) 

 

Depuis 1960, la productivité a été multipliée par 5 ce qui signifie qu’un actif de 2010 

produit 5 fois plus de richesses qu’un actif de 1960. Comment dès lors pourrait-il être 

acceptable qu’en produisant autant de richesses on ne puisse financer la protection 

sociale de ceux qui créent ces richesses ! 

Rappelons que la protection sociale a été mise en place, sous l’impulsion du Conseil 

National de la Résistance, à la sortie de la seconde guerre mondiale dans un pays 

totalement ruiné. C’est bien l’illustration que c’est la volonté politique de faire des 

enjeux de la protection sociale une priorité, qui manque au gouvernement ! 

 

 

 

 

Oui mais : Certes l’espérance de vie ne cesse de croitre, c’est d’ailleurs en grande 

partie grâce aux effets d’une protection sociale de haut niveau (qui à force d’attaque ne 

permettra bientôt plus d’assurer cette croissance) Mais chacun sait que le bénéfice de la 

retraite et du repos mérité ne profita qu’autant que la ou le retraité est en bonne santé ! 

L’Institut National des Etudes Démographiques fournit le tableau ci-dessous qui vous 

permettra de constater les âges moyens d’espérance de vie et ceux de l’espérance de vie en 

bonne santé. 

Alors, faut-il vraiment travailler plus longtemps ? 
Source 
INED Hommes Femmes Ouvriers Cadres 

Espérance de vie 78 ans 84 ans 76 ans 82 ans 

Espérance de vie 

en bonne santé 
63 ans 64 ans 59 ans 69 ans 

Valeur de production par salarié (source INSEE) 

 

http://www.ined.fr/fichier/t_publication/1341/publi_pdf1_441.pdf
http://www.ined.fr/fichier/t_publication/1341/publi_pdf1_441.pdf


 

 
  



 
 

 

 



  

 
 
 

 

 
 

 
  



 

 

 

 
 
 
 

 
  Vous ne voulez pas en rester là ! Ensemble, dans le syndicat, nous serons plus forts. 

Bulletin de contact et de syndicalisation 
 

NOM : . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

 

Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. 

  

Code postal : . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

 

Téléphone :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Courriel : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

 

Âge : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Profession : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 

Entreprise (nom et adresse) : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

 

Bulletin à renvoyer à La CGT, espace Vie syndicale, 5 Cours François VILLON – 70000 Vesoul 

Vous pouvez aussi adhérer en ligne sur www.cgt.fr 

Notre site www.cgt70.fr 

 

http://www.cgt70.fr/


 

Communiqué des organisations syndicales 

CGT, CGT-FO, FSU, Solidaires 

Intersyndicale du 8 juillet 2013 

 

Les organisations syndicales CGT, CGT-FO, FSU, Solidaires se 
sont réunies aujourd’hui sur les questions des retraites, de 
l’emploi, des salaires, de l’avenir des services publics. 

Après la Conférence sociale et les concertations de l’été, le 
Gouvernement attend le mois de septembre pour donner les 
grandes mesures qu’il compte prendre. 

Ses premières déclarations inquiètent les salariés, les retraités et 
les demandeurs d’emploi d’autant que le calendrier imposé est 
très resserré. 

Les organisations syndicales ont déjà largement fait part de leur 
analyse sur le rapport Moreau et des mesures qu’elles ne 
sauraient accepter : tout allongement de la durée de cotisation, 
l’opposition public/privé, la sous-indexation des pensions et des 
salaires portés aux comptes. 

Pérenniser le système solidaire de retraite par répartition 
nécessite de réparer les injustices dues aux précédentes 
réformes. Il faut sortir des logiques qui ont diminué le niveau 
des pensions et créé des inégalités notamment entre les femmes 
et les hommes. 

L’allongement de la durée de cotisation, déjà engagé, fixe des 
conditions inaccessibles aux plus jeunes dont la durée d’étude, 
de formation, de recherche d’emploi est allongée par rapport aux 
générations antérieures. 

Le financement des retraites nécessite de construire des 
alternatives par l’apport de ressources nouvelles, tout 
particulièrement en améliorant le pouvoir d’achat des salariés et 
en créant des emplois. Il est urgent d’augmenter l’ensemble des 
salaires, du privé comme du public, ce qui impose d’en finir 
avec le gel du point d’indice et de revaloriser réellement le 
SMIC. 

Il est nécessaire de redonner confiance aux salariés, 
particulièrement aux jeunes générations dans le système de 
retraite solidaire. 

Pour changer de cap et faire face à la situation, il faut rompre 
avec les politiques d’austérité. 

Les organisations syndicales CGT, CGT-FO, FSU, Solidaires 
appellent à une journée nationale d’action 
interprofessionnelle avec grèves et manifestations le 10 
septembre 2013 pour ne pas laisser les propositions du 
MEDEF faire la loi et pour imposer d’autres choix au 
gouvernement. 

 

 

 

 

 

Montreuil, 8 juillet 2013 - Ne pas jeter sur la voie publique - www.cgt.fr 

 



       

  
 
 

La « concertation » retraite est maintenant terminée. En fait, on devrait plutôt parler de consultation. La 

raison en est qu’il n’y a eu en tout et pour tout, que deux rencontres, avec la ministre Marisol Touraine 

(précédées à chaque fois d’une rencontre avec son cabinet) et une rencontre avec la ministre Marylise 

Lebranchu. Ces rencontres n’ont pas donné lieu à de véritables échanges, puisque nos interlocuteurs nous ont 

questionnés sur quelques points sans qu’eux-mêmes n’indiquent leur position. 
 

Les points abordés ont été le financement, le pilotage, la pénibilité et l’équité (notion très vague évoquée 

pour traiter notamment de la situation des femmes, des jeunes) et quelques questions spécifiques à la 

Fonction publique. 

 

A noter que nos interlocuteurs se sont bien gardés de nous interroger sur les points durs probables de leur 

réforme, à savoir un nouvel allongement de la durée et la désindexation des pensions et des salaires portés au 

compte. Ce faisant, ils nous ont signifié que ces points n’étaient pas discutables. 

 

Cette situation appelle un certain nombre de remarques. 

 

 Le dossier retraite mérite mieux que ce simulacre de concertation. A chaque occasion, nous avons rappelé 

que si une nouvelle réforme était nécessaire, elle supposait que s’ouvre un grand débat national, public, 

démocratique, permettant en premier lieu de dresser bilan des précédentes réformes. Le fait même que le 

gouvernement ait fait un choix tout autre, recourant aux bonnes vieilles méthodes de ses prédécesseurs 

(calendrier serré, période estivale, absence de réunions plénières…), en dit long sur ses véritables 

intentions. 

 

 La pratique consistant à écarter toute possibilité de débat sur les points durs rappelle aussi celle du 

précédent gouvernement. On se souvient des points « non négociables » de Sarkozy en 2010. 

 

 Ne pourraient éventuellement être discutées que des questions certes importantes, mais de second ordre. 

De ce fait, le bénéfice attendu de certaines mesures concernant par exemple les jeunes et les femmes, 

seraient bien loin de compenser les dommages provoqués par les mesures phares de la réforme. Exemple : 

on peut améliorer les droits des femmes, mais cette amélioration peut être réduite à néant par les 

conséquences de l’allongement de la durée requise pour le taux plein. 

 

Bien que nous n’y étions pas invités, nous avons à chaque occasion exprimé notre hostilité quant à un nouvel 

allongement de la durée et à la désindexation et nous avons mis en évidence nos propositions. 

 

Nous avons également rappelé que d’autres questions méritaient un examen attentif, comme le 

rétablissement de l’AER (allocation équivalent retraite) et la situation des polypensionnés. 
 

Parvenus à ce moment particulier de la procédure engagée pour une nouvelle réforme, il apparaît que le seul 

élément susceptible de faire bouger les choses sera la mobilisation de la rentrée, avec en particulier la journée 
d’action du 10 septembre. 

 

Montreuil, le 22 juillet 2013 

 


